[Nom / coordonnées du CSE]
À l'attention de l'inspection du travail — [unité de contrôle compétente]
[Lieu], le [date]
Signalement d'une entrave au fonctionnement du CSE
Trame de courrier — articles L. 2317-1 et L. 8112-1 du Code du travail
Madame, Monsieur l'inspecteur du travail,
Le comité social et économique de la société mentionnée ci-dessous porte à votre connaissance des faits susceptibles de caractériser une entrave à son fonctionnement régulier, et sollicite votre intervention.
Identification de l'entreprise
1. Raison sociale : [nom]  —  SIRET : [numéro]
1. Adresse / établissement concerné : [adresse]
1. Effectif : [nombre]
Composition du CSE
[Nombre de titulaires et de suppléants, date des dernières élections, nom du secrétaire].
Prérogatives concernées
[Prérogative(s) en cause : réunions, ordre du jour, information-consultation, BDESE, expertise, moyens, missions SSCT].
Faits datés
1. [Date] : [fait précis]
1. [Date] : [fait précis]
1. [Date] : [fait précis]
Textes invoqués
[Articles applicables, par exemple L. 2312-8 (consultation), L. 2315-25 (local et matériel), L. 2315-29 (ordre du jour)].
Démarches déjà accomplies
1. Courrier de régularisation adressé à l'employeur le [date]
1. [Réunion extraordinaire / délibération du CSE du [date]]
1. Réponse de l'employeur : [résumé ou absence de réponse]
Conséquences sur le fonctionnement de l'instance
[Effet concret : avis empêché, délai réduit, expertise neutralisée, moyens indisponibles].
Intervention sollicitée
Le comité vous sollicite afin de [contrôle, rappel des obligations à l'employeur, constat des manquements]. Il joint copie de sa délibération du [date] et les pièces mentionnées en annexe.
Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur l'inspecteur du travail, l'expression de nos salutations respectueuses.
Le secrétaire du CSE, ou l'élu mandaté par délibération du [date]
[Nom, qualité et signature]
— — —
Modèle informatif à adapter à la situation de chaque comité. Il ne se substitue ni au règlement intérieur du CSE ni à une vérification juridique.
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